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LE NIVEAU DE COOPÉRATION ET DE COORDINATION AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE BRÉSILIENNE DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME « FOME ZERO »

Dans un article publié dans le New York Times du 30 mars 2003, soit près de cinq mois après l’élection de Luís Inácio « Lula » da Silva à la présidence de la République brésilienne, le journaliste états-unien Larry Rohter rappelait les titres accusateurs de la presse brésilienne à l’encontre du programme social phare du gouvernement fédéral de lutte contre la faim et la pauvreté, « Fome Zero » : « Bureaucratie 10 – Faim 0 », ou encore « Amateurisme 1 – Faim 0 »
. Le premier reproche adressé à la politique sociale du gouvernement fédéral brésilien résidait dans la perception d’un manque de réactivité de la part des institutions fédérales dans la mise en œuvre du programme et de l’inadaptabilité d’un certain nombre de mesures à la réalité du terrain. En effet, Guaribas, une des deux villes, avec Acauã, pilotes de la mise en œuvre de « Fome Zero » dans l’État du Piauí, faisait apparaître un besoin en eau potable nettement supérieur à celui en ressources alimentaires. De plus, la carence de la municipalité en structures scolaires ainsi qu’en moyens sanitaires et médicaux faisait prendre conscience aux responsables du programme, notamment le ministre de la sécurité alimentaire José Graziano, que « Fome Zero » ne saurait être en mesure de réduire durablement le niveau de pauvreté de la population brésilienne des régions Nord et Nord-Est (« Nordeste ») tant que le programme n’incluait pas une stratégie globale de développement durable pour ces régions. Le gouvernement fédéral prit alors la décision de présenter le programme « Fome Zero » comme une stratégie d’ « inclusion sociale » de grande ampleur qui ne saurait se limiter à la simple distribution de produits alimentaires et impliquerait l’ensemble des secteurs de la société civile brésilienne dans une lutte qui n’aurait pas pour seul objectif de réduire le nombre de Brésiliens en situation de sous-nutrition ou de malnutrition, mais également de réduire, sur le long terme, les inégalités sociales sur le territoire brésilien. À l’origine, « Fome Zero » constitua une initiative de l’ « Institut Citoyenneté » (« Instituto Cidadania »), organisation de la société civile indépendante et sans étiquette politique, fondée par Lula il y a plus de dix ans. Dans ce contexte, le projet « Fome Zero » s’appuyait sur les fonds de la Fondation Djalma Guimarães, liée à la Compagnie brésilienne de métallurgie et d’exploitation minière (CBMM), elle-même issue du groupe Moreira Salles. La conception du projet « Fome Zero » débuta ainsi au milieu de l’année 2000, Lula parvenant à s’entourer de conseillers et chercheurs renommés dans la définition des politiques sociales que pourrait introduire « Fome Zero », ce bien avant son discours officiel annonçant la mise en œuvre de « Fome Zero », au lendemain de son élection à la présidence de la République brésilienne, en 2002. « Fome Zero » ne constitue pas un « programme » au sens d’une politique publique unique : il rassemble et coordonne un ensemble de politiques publiques destinées à combattre la faim et la pauvreté, telles que le très emblématique programme « Bourse Famille » (« Bolsa Família ») instituant une sorte de revenu minimum pour les familles les plus démunies, ou encore le programme « Citerne » (« Cisterna ») destiné à développer l’approvisionnement en eau potable des régions du Nordeste.
Le problème de la faim au Brésil est indissociable des problématiques de la réforme agraire et de la lutte contre les inégalités socio-économiques, si bien que seule une action gouvernementale coordonnée avec les différents échelons de pouvoir et l’ensemble des acteurs de la société civile est en mesure d’engager une stratégie de développement durable.
Au début de sa campagne de communication sur le programme « Fome Zero », le président « Lula » da Silva faisait référence à près de 50 millions de Brésiliens en situation de précarité alimentaire. Peu après son élection à la présidence, les analystes du ministère de la sécurité alimentaire et du ministère du développement social ont préféré parler de 18 millions de Brésiliens en situation critique de sous-nutrition. Une des premières questions qui s’est alors posée aux responsables de la politique sociale du président « Lula » da Silva a été de savoir sur quels critères se fonder pour évaluer statistiquement l’ampleur du défi de la sécurité alimentaire. Le journaliste Larry Rohter rappelle, à cet égard, que nombreux sont les Brésiliens qui se sont présentés aux bureaux d’aide alimentaire sur la base de trop faibles revenus qui ne leur permettaient pas de s’alimenter correctement et que les autorités ont dû alors constater le problème « linguistique »
 lié à la question de la faim : est-il pertinent, dans la distribution de ressources alimentaires, de faire la distinction entre « faim », « famine », « sous-nutrition », « malnutrition », etc. ? Le combat contre la faim exigeait donc clairement une stratégie d’identification des différents problèmes associés à la faim : une identification des besoins des familles qui a nécessité l’enregistrement des droits de différentes catégories de famille à différentes types d’aides, allant de la distribution urgente de biens alimentaires à la distribution de lopins de terre à exploiter dans le cadre d’une agriculture familiale, en passant par l’approvisionnement de certaines municipalités en eau potable ou la scolarisation des enfants, etc.
Par ailleurs, un certain nombre d’acteurs associatifs issus de la société civile, déjà engagés dans la lutte contre la faim dans les régions les plus défavorisées du Brésil, avaient pointé du doigt, dès le début de l’année 2003, les risques que pouvaient faire courir une mise en œuvre précipitée et non concertée de « Fome Zero ». Il est indéniable que si « Fome Zero » se présentait comme une initiative fédérale ayant pour objectif implicite de répondre rapidement aux expectatives des masses populaires nées lors de la campagne de M. « Lula » da Silva, le programme était susceptible de concurrencer, cependant, les organisations non gouvernementales déjà présentes sur le terrain. À cet égard, on peut noter la réaction de Zilda Arns Neumann, présidente de l’ONG catholique « Pastoral da Criança », un mouvement associatif particulièrement puissant dans la protection de l’enfance et notamment dans la promotion de la sécurité alimentaire dans le milieu scolaire : à l’annonce du programme « Fome Zero », Zilda Arns prévenait le gouvernement contre toute tentative de bouleverser les actions déjà en place et confiait ses craintes quant au fait que, quand bien même « il est naturel pour les gens de vouloir présenter leurs propres idées et d’innover […], le bon administrateur reste celui qui sait observer ce qui fonctionne déjà »
. Elle pointait là un défi majeur de coordination pour la mise en œuvre de « Fome Zero ». Dans son édition du 4 décembre 2003, le quotidien brésilien Folha de São Paulo constatait que « Fome Zero » était effectivement susceptible de pénaliser l’action de certaines ONGs déjà engagées dans la lutte contre la faim et la pauvreté. Le quotidien fit notamment référence à l’ONG « Ação da Cidadania » (« Action citoyenne »), créée par le très populaire sociologue Betinho et gérée par Herbert de Souza, dont la campagne « Natal Sem Fome » (« Noël Sans Faim ») subissait, d’après les déclarations de ses responsables, une « concurrence involontaire » de la part de « Fome Zero ». L’ONG rappellait qu’elle n’avait pu réunir, en 2003, que 15% du total du fonds qu’elle avait pu généré l’année précédente. Les coordinateurs de la campagne « Natal Sem Fome » expliquaient alors que la population semblait moins disposée à soutenir les ONGs pré-existentes en considérant que l’action du gouvernement dans le cadre de « Fome Zero » suffisait, alors que « Fome Zero » concentrait ses efforts dans les régions du Nord et du Nordeste, conduisant ainsi les régions périphériques des grandes métropoles, telles que São Paulo, à se trouver plus ou moins « laissées pour compte » à ce niveau
.

Dans ce contexte, le gouvernement fédéral a commencé à prendre conscience que les efforts de coordination avec les acteurs de la société civile et les différents échelons de pouvoir devaient être multipliés. La responsabilité ministérielle de la coordination interinstitutionnelle dans la mise en œuvre de « Fome Zero » incombe essentiellement au Secrétariat Général de la Présidence de la République (SGPR), placée sous l’autorité de Luiz Dulci. Le président « Lula » da Silva fit créer le Secrétariat National d’Articulation Sociale (SNAS), placée sous la tutelle du SGPR, et dont l’objectif affiché est de « coordonner et articuler les relations politiques du gouvernement avec les différents segments de la société civile et proposer la création, promouvoir et accompagner la mise en œuvre d’instruments de consultation et de participation populaire à la disposition du pouvoir exécutif »
. 
Lula, insistant sur l’implication de la société civile dans le combat contre la faim, a tenté de tisser des liens fonctionnels entre les institutions fédérales et les acteurs de la société civile brésilienne.
Afin de renforcer les moyens d’une plus grande cohérence de la mise en œuvre de « Fome Zero » avec les actions émanant d’acteurs associatifs, le Président « Lula » da Silva a créé, par un décret du 15 novembre 2003, le Forum Gouvernemental de la Participation Sociale dans le but de regrouper et de traiter les différentes initiatives issues de la société civile, des initiatives qui font l’objet d’un examen par les différents ministères du gouvernement fédéral impliqués dans la réalisation de « Fome Zero ». Enfin, une mesure destinée à renforcer la coopération entre le pouvoir fédéral et les acteurs associatifs de la société civile brésilienne et qui bénéficia d’une bonne médiatisation consista en la création d’un statut juridique particulier pour certaines organisations non gouvernementales prêtes à participer à la mise en œuvre de politiques publiques dont les orientations générales sont fixées par le gouvernement fédéral. Il s’agit du statut de l’ « Organisation de la Société Civile d’Intérêt Public » (OSCIP, « Organização da Sociedade Civil de Interesse Público »). Les ONGs bénéficiant de ce statut reçoivent des fonds ainsi qu’une série de moyens techniques et d’infrastructures de la part du gouvernement fédéral si elles s’engagent à poursuivre un certain nombre d’objectifs des politiques publiques définies par le gouvernement fédéral. Dans ce contexte, l’OSCIP « Ação Fome Zero » (« Action Faim Zéro » ou également désignée sous le titre de « Apoio Fome Zero ») a acquis une importance majeure dans la mise en œuvre de « Fome Zero ». Cette organisation dispose notamment du soutien considérable de nombreuses entreprises et industries, brésiliennes mais aussi étrangères, dont l’aide financière est significative. On compte parmi ces « sponsors » des entreprises telles que « Cargill », poids lourd états-unien de l’industrie agro-alimentaire, « Abia » (Association Brésilienne des Industries Alimentaires), ou encore le géant bancaire espagnol « Santander Banespa » mais également l’entreprise nationale d’exploitation pétrolière, « Petrobras ».

La volonté du gouvernement fédéral d’inclure la société civile dans la mise en œuvre de « Fome Zero » s’est essentiellement appuyée sur la relation étroite entretenue par le Président Lula avec un intellectuel, particulièrement populaire à la fois au Brésil et à l’étranger, Frère Betto (« Frei Betto »). Frère dominicain, ancien mineur mais également éducateur, journaliste, anthropologue et philosophe, Frei Betto fut le conseiller spécial de Lula dans le domaine des politiques sociales : son excellente relation avec Lula témoigne des liens étroits longtemps entretenus par la gauche syndicale brésilienne avec la gauche catholique. Betto est le principal concepteur du projet « Fome Zero » et a joué un rôle crucial dans la mise en œuvre de ce dernier, notamment dans le cadre du Conseil National de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (CONSEA, « Conselho Nacional de Segurança Alimentar e Nutricional »). Frei Betto déclarait, en mai 2004, que « nul gouvernement ne sera efficace en Amérique Latine sans la participation effective du troisième secteur [société civile] », dans la mesure où « le volontariat et les mouvements sociaux jouent un rôle fondamental dans la mise en œuvre de politiques publiques »
. Dans cette logique, Lula fit de Frei Betto son conseiller spécial en matière de relation avec la société civile et le plaça à la tête de son « Cabinet à la Mobilisation Sociale ».

Une pléthore de structures visant à renforcer les liens entre pouvoirs publics et société civile, des champs de compétences mal définis et une articulation interinstitutionnelle extrêmement complexe ne favorisent pas la compréhension, par la population brésilienne, de la stratégie d’inclusion sociale de Lula
Le gouvernement fédéral a été amené à multiplier les structures permettant de resserrer les liens entre pouvoirs publics et société civile brésilienne. L’instance « Mobilisation Collective Contre la Faim » consiste à mettre en relation le gouvernement fédéral avec la société civile en concentrant leurs efforts sur le développement des réseaux de solidarité. Dans cette logique fut créée l’organisation civile « Faça Parte », précisément sous l’impulsion de Frei Betto, qui permet de développer une culture du volontariat, notamment dans le domaine de l’éduction et de la scolarisation. Créée en 2001, « Faça Parte » organise chaque année l’ « Année Internationale du Volontariat ». De même, l’Institut Ethos (« Instituto Ethos », http://www.ethos.org.br/) a été créé afin de développer des partenariats d’une durée de quatre ans avec les entreprises privées dans la mise en œuvre de « Fome Zero ». Cette structure a connu un succès certain puisqu’elle rassemble aujourd’hui 1176 entreprises partenaires représentant pas moins de 30% du PIB brésilien, et en février 2004, 140 entreprises publiques et privées ont participé à l’ « Expo Fome Zero » afin de présenter leur action dans le cadre de « Fome Zero ». Mais au-delà des structures et des forums de participation sociale rattachés aux multiples instances fédérales en charge des politiques de « Fome Zero », des efforts ont également été développés au niveau des pouvoirs publics locaux. Le Conseil de Sécurité Alimentaire et de Développement Local (CONSAD) constitue ainsi une forme d’association intercommunale mettant en contact les acteurs de la société civile brésilienne et les instances locales. À la fin 2003, le gouvernement fédéral brésilien recensait 40 CONSAD, recouvrant 576 communes pour une population totale de près de 10 millions de Brésiliens. Cette structure est censée témoigner de la volonté de Lula de responsabiliser la société brésilienne dans la lutte contre la faim, déclarant qu’ « il faut donner conscience à la population que le gouvernement peut beaucoup, mais que quels que soient ses efforts, il n’aura jamais la même force qu’une société qui décide de se charger de la tâche »
. Il est ainsi possible de dénombrer au total près de dix grands types de structures, d’instances institutionnelles, de forums et de conseils, visant à renforcer les liens entre pouvoirs publics et société civile : le CONSEA, le Ministère du Développement Social et du Combat Contre la Faim (« MDS »), le SNAS sous tutelle du SPGR, le Forum Gouvernemental de Participation Sociale, le Cabinet à la Mobilisation Sociale, la Mobilisation Collective Contre la Faim, l’OSCIP « Action Faim Zéro » ou encore le Forum Brésilien de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (très vaste forum mettant en relation instances fédérales et locales, entreprises, ONGs, etc.), en sont les exemples les plus significatifs. Cette pléthore de structures ne favorise pas la compréhension, par la population brésilienne, de la stratégie d’inclusion sociale du gouvernement de Lula. Leurs rôles respectifs et leurs compétences restent peu clairement définis, et leurs mécanismes de coopération interinstitutionnelle apparaissent à ce point complexes qu’ils s’apparentent plus à un enchevêtrement bureaucratique qu’à une stratégie efficace de coordination.
Néanmoins, il faut reconnaître au Président Lula le soin de s’entourer de figures populaires et respectées pour engager une meilleure inclusion de la société civile dans le combat contre la faim. Outre le rôle fondamental de Frei Betto dans la conception de « Fome Zero », Patrus Ananias, ancien président du CONSEA et actuel ministre brésilien du développement social et du combat contre la faim, ayant remplacé dans cette fonction José Graziano, pilote de la mise en œuvre de « Fome Zero », a permis de renforcer la logique de participation de la société civile. En effet, ancien maire de Belo Horizonte, Ananias a réussi à redynamiser l’échelon local dans la mise en œuvre de « Fome Zero » et sa nomination à la tête du MDS a marqué un tournant significatif dans ce domaine, correspondant à une plus grande coopération du gouvernement fédéral avec l’échelon municipal. Toutefois, la présence de personnalités jouissant d’une popularité conséquente aux postes les plus importants dans la mise en œuvre de politiques sociales n’aura pas suffi à la concrétisation complète de « Fome Zero ». Dans la mesure où le gouvernement Lula s’efforçait, par tous les moyens, de respecter les consignes de rééquilibrage des finances publiques imposées par les organisations financières mondiales (FMI et Banque Mondiale), en réduisant notamment le poids de la dette extérieure, les fonds disponibles pour les dépenses sociales se sont trouvés extrêmement limités. C’est ainsi que Frei Betto choisit de quitter le gouvernement Lula à la fin janvier 2005, en regrettant que « le gouvernement est plus sensible à la logique de marché qu’à l’élaboration d’un projet national », en soulignant le paradoxe d’un « gouvernement qui a un agenda de réformes sociales à mener mais adopte une politique d’orthodoxie néo-libérale dans la continuité du gouvernement précédent »
. Frei Betto insistait cependant, en décembre 2005, sur le fait qu’il voterait pour Lula aux élections de 2006 étant donné que « le Brésil [est] mieux avec lui que sans lui, et malgré les limites de son gouvernement ».
Les critiques adressées à l’encontre de la complexité de la coordination interinstitutionnelle et de la coopération avec la société civile ne doivent pas faire oublier des progrès significatifs
Une des interrogations découlant de ces efforts gouvernementaux massifs en termes de structures dédiées à la coopération et à la coordination interinstitutionnelles dans la mise en œuvre de politiques sociales réside dans l’évaluation de la pertinence et de la cohérence de ces nouvelles structures. Il faut d’abord constater que le gouvernement de M. « Lula » da Silva a cherché à se démarquer des initiatives dans la lutte contre la faim déjà engagées sous la présidence de Fernando Henrique Cardoso. À la demande des Nations Unies, M. Cardoso avait entrepris des mesures visant à la distribution de bons alimentaires dans le milieu scolaire qui n’avaient, finalement, eu que très peu d’impact. Néanmoins, Nancy Birdsall, du Centre pour le Développement Global des Nations Unies, chargée de superviser les programmes sociaux au Brésil pour le compte de la Banque Mondiale, rappelait, en 2003, que près d’une quinzaine de programmes contre la faim existait déjà avant l’arrivée au pouvoir de M. Cardoso, mais qu’ils avaient été essentiellement stoppés sous la présidence de ce dernier. Il apparaît alors une volonté claire du gouvernement « Lula » da Silva de se démarquer de ce qui avait pu être entrepris par le passé, étant donné le discrédit ou l’oubli dans lequel un grand nombre de mesures précédentes étaient tombées.
Une des critiques les plus virulentes à l’encontre des efforts structurels administratifs autour de « Fome Zero » concerne la prégnance du risque de bureaucratie et de corruption. À cet égard, un évêque catholique engagé de longue date contre la faim, M. Mauro Morelli, prévient qu’un « ministère n’est pas la bonne solution […], vous créez une structure supplémentaire et cela ne résout rien », et qui souligne que « sans partenariat avec la société […] le gouvernement peut difficilement échapper à deux choses terribles : la bureaucratie et la corruption »
. Dans son discours à la Chambre des Députés du 11 mars 2005, Bismark Maia, député du PSDB, principal parti d’opposition, soulignait que « après être passé dans de nombreuses mains, après avoir créé plusieurs postes, s’être offert les services de cabinets de consulting en matière de politique intérieure et étrangère, « Fome Zero » s’est finalement retrouvé au point zéro »
.
Toutefois, il indispensable de rappeler qu’il existe un appareil juridique qui veille au bon usage des fonds publics dans la mise en œuvre des politiques publiques aux différents niveaux de pouvoir. C’est ainsi que les multiples conseils de politiques sociales aux échelons municipal, fédéré et fédéral, au sein desquels la société civile détient en général pas moins de la moitié des votes, organisent systématiquement un contrôle de l’utilisation des ressources publiques. Par ailleurs, João Luiz Mendes, du Mouvement des Sans-Terre (MST), rappelle que les ressources financières mobilisées par la « Bourse Famille » ou le « Pronaf » (programme de développement de l’agriculture familiale) « sont transférées (on pourrait dire presque directement) du Trésor National aux citoyens bénéficiaires, en faisant appel au vaste réseau brésilien de services bancaires »
.
Les efforts du gouvernement fédéral en matière de politiques sociales souffre de la défiance des échelons de pouvoir locaux et des États fédérés.
Le gouvernement fédéral est clairement confronté, dans la mise en œuvre coordonnée de « Fome Zero », notamment au niveau des municipalités, à la défiance d’un certain nombre de responsables politiques issus de l’opposition. En effet, plusieurs maires ont avancé que les projets de structures destinées à coordonner la mise en œuvre de « Fome Zero » avaient pour objectif inavoué de faire progresser les intérêts politiques du Parti des Travailleurs, parti du Président « Lula » da Silva, dans les régions où il ne disposerait pas d’une assise parlementaire solide, afin de s’assurer une majorité future.

Dans sa communication sur les programmes sociaux du PT, le Président Lula a eu soin de rappeler que l’aboutissement de nombre de ses initiatives dépendait de la bonne coopération des États fédérés. Dans une entrevue accordée à The Economist [février 2006], Lula soulignait les efforts de son gouvernement pour réformer le système brésilien de sécurité sociale et les impôts qui y sont associés, en rappelant qu’il appartenait désormais aux gouverneurs des États fédérés de mettre en œuvre une telle réforme, déclarant que « nombreux sont ceux qui ont fait campagne pour une telle réforme du système d’imposition et qui vont devoir désormais expliquer pourquoi ils n’ont pas rempli leur devoir dans cette tâche »
. Dans la même entrevue, Lula rappelait que les fraudes observées dans le versement de la « Bourse Famille » résultaient d’erreurs d’enregistrement : or l’enregistrement des familles éligibles à la « Bolsa Família » est précisément une responsabilité des municipalités.
Par ailleurs, il est indispensable de souligner la volonté progressive du Président Lula de renforcer la cohésion entre l’échelon municipal et l’échelon fédéral. Dans ce contexte, la devise du gouvernement fédéral est tout à fait significative : « O Brasil, um país de todos » (« Le Brésil, un pays de tous »). Malgré la défiance de nombreux États fédérés et de municipalités, l’action de Lula contre la faim renforce l’image particulièrement positive du président au sein des couches les plus modestes de la société brésilienne. « Bolsa Família » a permis des transferts de revenus conséquents en direction des familles les plus démunies. Et si Lula avait affiché l’objectif de fournir un revenu minimum à environ 11 millions de familles brésiliennes (soit près de 44 millions de personnes) d’ici à la fin 2006, il s’en est considérablement rapproché, étant donné que ce sont près de 8,7 millions de familles qui bénéficient aujourd’hui de ce revenu minimum. Ce succès indéniable a permis à l’IBGE (Institut Brésilien de Géographie et de Statistiques) d’enregistrer, la première fois en quinze ans, une baisse de la misère au Brésil : l’IBGE publiait, en 2005, une enquête nationale par échantillon de foyers  (PNAD, « Pesquisa Nacional por Amostragem de Domicílios ») qui révélait que, entre 2003 et 2004, le nombre absolu de personnes pauvres au Brésil avait diminué de près de trois millions, et dans le même temps, une enquête menée conjointement par le MDS et le Ministère brésilien de la Santé montrait qu’entre 1996 et 2005, la dénutrition chronique des enfants âgés de moins de cinq ans, dans le Nordeste semi-aride, avait été réduite de 17,9% à 6,6%. Ces résultats s’expliquent principalement par l’effectivité de « Bolsa Família » : les conditions d’éligibilité qu’elle implique permettent notamment de s’assurer de la scolarisation continue des enfants.
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Retranscription d’une partie de l’entrevue de João Luiz Mendes, réalisée par Fanny Dubrule, du Projet Collectif « Fome Zero » de Sciences Po – I.E.P. de Paris (18.04.2006) :
Em relação à articulação institucional 
 
1. A cooperação e a coordinação institucional entre as diferentes instâncias de poder político no Brasil (DF, Estados, municipalidades) são boas? Quais seriam os principais problemas?
Nunca é demais ter em mente que o Brasil, diferentemente da França, é uma república federativa, tendo como entes federados os 26 Estados, os 5.564 Municípios e o Distrito Federal. Disso decorre que o governo federal não tem poder de mando em relação a Estados, Municípios ou Distrito Federal. Qualquer ação do governo federal que dependa do apoio das demais esferas de governo pode demandar muita negociação política. Além disso, o fato de haver eleições nacionais a cada dois anos (num evento são eleitos o presidente e os representantes no Congresso Nacional, noutro prefeitos e vereadores) é mais um elemento para, no mínimo, possibilitar a disputa pelo voto em propostas políticas diferentes, sobretudo quando, como no caso do atual governo, a coligação vencedora não dispõe da maioria nem no Congresso Nacional, nem entre governadores, deputados estaduais, prefeitos e vereadores. Por outro lado, erradicar a pobreza e a marginalização e reduzir as desigualdades sociais e regionais constitui um dos quatro objetivos fundamentais da República Federativa do Brasil, conforme expressa o art. 3º da Constituição de 1988.
Isso tudo faz com que, embora uma iniciativa política como o Fome Zero seja muito disputada, nem sempre numa luta limpa e inclusive sofrendo ataques visando sua desconstituição, exista espaço para cooperação e coordenação institucional, sobretudo quando isso diz respeito a competências comuns ou concorrentes dos entes federados, como, respectivamente, é o caso da saúde, da assistência social e do combate às causas da pobreza, e da educação e proteção à infância, à juventude e às pessoas portadoras de deficiência. Face ao impacto positivo que o anúncio do Fome Zero provocou na maior parte da sociedade brasileira, provavelmente os principais problemas decorrem do fato político de que o Fome Zero está muitíssimo associado ao presidente Lula, o que provoca desconforto ou resistências a um apoio mais declarado e firme de políticos da oposição.
2. Quanta liberdade de ação os diferentes atores institucionais têm na execução do Projeto Fome Zero? Por exemplo, existe algum controle da distribuição da verba econômica e o uso feito desta?
 Há um arcabouço jurídico-legal para as iniciativas do governo federal que integram o Fome Zero. Além das normas gerais a respeito do uso de recursos públicos, um dos aspectos desse arcabouço é o controle realizado pelos conselhos de políticas sociais municipais, estaduais e federais, onde a sociedade civil tem pelo menos metade dos votos. Em termos de montante de recursos financeiros aplicados, em duas das iniciativas de maior alcance e impacto (o Bolsa Família e o Pronaf) os recursos financeiros são transferidos (quase se poderia dizer diretamente) do Tesouro Nacional aos cidadãos beneficiários, utilizando os serviços da ampla rede brasileira de serviços bancários: os demais atores institucionais têm um importante papel no cadastramento dos beneficiários elegíveis para o respectivo programa, observando regras instituídas pela legislação federal, no acompanhamento e na concepção de ações complementares destinadas aos cidadãos que receberam tais recursos e os utilizam basicamente nos circuitos econômicos locais, contribuindo para sua dinamização. Essa característica da estratégia faz com que sobre quase nenhum espaço para a manipulação espúria dos investimentos públicos realizados. Outras ações, quando os recursos são transferidos ao ator institucional de outra esfera de governo (como ocorre, por exemplo, com os recursos do PNAE e do PAA) têm regras e metas públicas a observar e alcançar, acompanhadas pelo governo federal e por redes de fiscalização que envolvem –além dos já citados conselhos de políticas sociais– o Ministério Público.
Afora isso, os atores institucionais das esferas estadual e municipal irão dispor de total liberdade de ação para a execução do Fome Zero na implementação de seus programas e ações complementares.
3. Existe algum indicador de performance que permite analizar a ação e os resultados no nível local?
Por ser uma estratégia que envolve mais de 40 ações do governo federal –às quais podem se somar outras a nível local ou regional– não existe um indicador sintético de performance para o Fome Zero. O que existe são indicadores e metas para cada ação e pesquisas de campo para verificação dos impactos da estratégia, mesmo tendo claro que alguns desses impactos serão perceptíveis apenas a longo prazo e muitas resultarão de uma conjunção de causas.
Isso não impede que estudos independentes realizados com os dados produzidos por uma ampla pesquisa oficial (a Pesquisa Nacional por Amostragem de Domicílios - PNAD, publicada em 2005 pelo Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística – IBGE) revele que, entre 2003 e 2004, o número absoluto de pessoas pobres no Brasil tenha diminuído em cerca de 3 milhões, ou que a Chamada Nutricional, pesquisa conjunta MDS-Ministério da Saúde realizada em 2005 com 17 mil crianças de até 5 anos do Semi-árido brasileiro, mostre que, entre 1996 e 2005, a desnutrição crônica foi reduzida de 17,9% para 6,6%. Segundo um dos coordenadores dessa pesquisa, parte dessa queda se deve aos programas de transferência de renda. A variável com maior correlação com o estado nutricional da criança foi o “nº de refeições por dia”, sendo que mais de 93% das crianças pesquisadas faziam pelo menos três refeições por dia, que, para a população em geral, talvez pareça ser a meta-síntese do Fome Zero.
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